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Appendice.
Les changements suivants ont ötö apportös tout röcemment au fusil ä röpötition

pour en complöter le modele döfinitif :

1° A la boite de fermeture: on a supprimö les coulisses pratiquees pour la töte
de cartouche et l'on evite ainsi que les cartouches ne fassent quelques fois arröt
dans le transporteur et ne causent par lä des interruptions. Cette suppression permet
de retirer par le mouvement du levier la cartouche ratöe, tout comme aussi il facilite
la sortie des cartouches du magasin lorsque l'on veut cesser de tirer; eile permet
l'emploi de Parme comme fusii ä chargement successif depuis dessus sans ötre
oblige de passer la cartouche par Pouverture de charge ä la boite;

2° Au transporteur : il a ötö allongö pour permettre plus facilement le jeu de
la cartouche et pour le cas oü Pune de celles-ci serait un peu plus longue; dans ce
cas eile passera egalement et l'on ne sera plus arröte ;

3° A la sous-garde : Pecusson a ete allongö pour permettre la suppression dela
vis d'arret de transporteur et faciliter le remontage de Parme;

4» Au cylindre et ä l'extracteur : on a supprimö le ressort d'arröt du cylindre;
l'extracteur qui est maintenant fixe et sans mouvement en arriöre, remplit Poffice
du ressort d'arröt;

5° Aux garnitures : la forme de Pembouchoir est changöe, il ne forme plus un
chapeau recourbö, il ajuste solidement sur le bois et, par suite de la nouvelle
position de la baguette, le coulant de baguette est supprimö pour Pembouchoir de
meme que pour les autres anneaux et pour Pecrou de baguette ä la boite Le canon
est mieux reliö avec la monture ;

6» A la baguette : eile est de nouveau placöe derriöre la monture et eile garantit
le tube du magasin contre les chocs qui pourraient bosseler celui-ci et entraver la
descente des cartouches; eile est vissöe dans un renfort du bout du magasin. La
baguette placee derriöre permet de mettre plus facilement la bayonnette, ötant
oblige auparavant de tourner deux fois Panneau pour la mettre, ä cause de sa
position sur le cöte, ä proximite du tenon de bavonnette. L'armc est devcnue aussi
plus agreable ä manier par suite de son moins de largeur.

Les modifications indiquöes plus haut ont rendu Parme plus simple, d'un remontage

tout-ä-fait facile et les fonctions sont ä l'abri des interruptions. Sa forme a
gagnö en ölegance comme arme de guerre.

AVANT-PROJET D'ORGANISATION MILITAIRE SUISSE. (Suite.) (')

D'apres le g 16 du reglement sur le service sanitaire les medecins de division
et les medecins de brigade ont le droit d'attribuer ou des medecins d'aulres corps
ou des medecins d'ambulance aux corps qui n'en auraient point. On peut aussi

(| 26, chiftre 5) appeler ces medecins pour remplacer des medecins de corps, les

charger du service sanitaire dans des detachements, etc., de sorte que les medecins

de division ont le droit de remplacer comme bon leur semble les medecins
d'ambulance (§ 16 des Instructions).

Mais l'organisation elle-möme doit aussi correspondre ä cette faculte necessitee

par les circonslances; c'est pourquoi nous proposons dans le projet de ne composer
l'etat-major sanitaire que des personnes qui sont chargees de la directum et de la
surveillance du- service de sante dans les brigades, dans les divisions et dans l'en-
semble de l'armee el de reparlir dans les corps tous les autres officiers du personnel

medical. Dans les cas d'une mise sur pied de l'armee, les medecins de l'etat-
major (de brigade ou de division) disposent des medecins de la troupe en laissant

une partie d'entre eux dans les corps, tandis que les autres sonl affectes au service
des ambulances. Celle repartition n'est pas permanente; eile ne dure qu'aussi
longtemps que l'exigent les besoins, qui ne peuvent ölre determines et calcules

(') Voir nos precedents numöros.
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d'avance, d'oü il resulte que l'organisation adoptee ä cet egard ne doit point ötre
obligatoire, mais libre et mobile.

D'apres nos propositions les medecins avanceraient en grade dans leurs corps
respectifs jusqu'au grade de capitaine; les capitaines les plus capables et les plus
zeles, qui joindraient aux connaissances scientifiques l'energie et le talent
d'organisation, seraient promus au grade de major dans l'etat-major sanitaire. On adop-
lerait ainsi pour les promotions de medecins un Systeme identiqne ä celui que
nous avons reclame pour les officiers supörieure de la troupe, et l'on eviterait l'in-
convenient resullant du fait que de jeunes officiers, qui n'ont pas encore fourni la

preuve de leur aptitude, sont nommes dans l'etat-major et parviennent avant les

medecins de troupe les plus capables aux places les plus elevees de l'administration
sanitaire. L'imporlance majeure du service de sante ne permet plus le maintien de

cetabus; sous ce rapport, le projet donne beaucoup plus de garanties pour la
nomination de bons medecins de brigade et d'ambulance et par consöquent de

bons medecins de division.

Nous evaluons comme suit le nombre des medecins de l'etat-major: 1 medecin
en chef (colonel), 12 medecins de division (lieutenants-colonels) et 40 majore
remplissent les fonctions de mödecins de brigade et de chefs des ambulances, qui
s'eleve actuellement ä 34, y compris les deux ambulances de montagne; on prendra
egalement des majore pour les postes du medecin d'ötat-major (adjudant du
medecin en chef) et du pharmacien d'elal-major.

Les commissaires d'ambulance continuent ä apparlenir ä l'etat-major sanitaire,
mais leur nombre est augmente de maniere ä ce qu'on puisse allribuer un
commissaire ä chaque ambulance. II parait aussi juste et convenable de donner ä ces
officier la perspective d'un avancement jusqu'au grade de capitaine.

L'institution des fraters et des infirmiere serait reformee dans le meine sens que
l'organisation de Petal-major sanitaire. Le frater et l'infirmier seraient remplaces

par le soldät de sante, qui serait Charge des fonctions de l'un et de l'aulre. II y
aurait deux soldats de sante dans chaque compagnie, ce qui correspond ä peu
pres ä 1,6 °/0 de l'effectif des troupes. Leur service les appellerait, selon les ordres
du medecin d'etat-major, aupres des troupes ou dans les ambulances.

De cette maniere on supprimerait le corps des infirmiers, qui se trouve en dehors
de toute attache militaire, et l'on simplifierait l'organisation aussi bien que Pins-
Iruclion.

Officiers cantonaux.

On s'est demande souvent dans ces derniers temps si l'institution des aspiranls
doit etre raaintenue.

Avant toul il faut poser la queslion comme eile doit etre posee, c'esl-ä-dire se
demander simplement: « si un homme astreint au service peut oblenir le grade
d'officier sans avoir ete auparavant soldat ou sous-officier » II ne s'agit donc

point de supprimer l'instruction qu'on a donnee jusqu'ä prösent aux futurs officiers;
on peut maintenir celte instruction sans pour cela repondre affirmativement ä la

question que nous venons de poser. Nous n'hesitons donc pas ä repondre nega-
tivement, el cela par les motifs suivants :

Lorsqu'on admet un aspirant, il faut necessairement supposer que la personne
dont il s'agit possede les qualites que doit avoir l'officier, et cela avatti qu'elle
en ait fourni aucune preuve. Des examens peuvent donner une idee des connaissances

acquises par le candidat, mais ne fournissent aucun renseignement sur bon
nombre d'autres qualites tout aussi necessaires et qui ne se manifestem que dans
la pratique d'un service aclif. II faul donc astreindre avant lout ä ce service celui
qui veut devenir l'un des chefs militaires de ses concitoyens dont le plus grand
nombre s'acquitte dejä depuis longtemps de ses devoirs militaires. Si l'on admet
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avec raison le principe d'apres lequel nul ne peut aequerir un grade s'il n'a pas
revölu le grade precedant immediatement celui-lä, il y a conlradiclion ä exempter
de l'applicalion de cette regle celui qui n'a encore fait aucun service, en quelque
qualile que ce soit. Le candidat peut faire d'abord son service comme soldat et
comme sous-officier, sans que cela porte aucune atleinte aux capacites qui seules
doivent etre prises en 'consideration dans la nomination d'un officier. Tous les

aulres moyens d'instruction fournis jusqu'ä present aux aspirants seront mis ä la

disposition des sous-officiers, qui ne pourronl ötre promus que s'ils ont suivi avec
succes une ecole d'officiers. Ces motifs, puises dans la nalure möme du sujet,
sont corrobores par l'experience, qui prouve que les Cantons oü le Systeme des

aspirants n'est pas connu ont des officiers au moins aussi capables que ceux des

aulres Cantons, et demontre en particulier qu'un certain nombre des meilleurs
officiers n'auraient pas atteint le grade auquel ils sont parvenus si le sysleme
de la presentation volontaire avait existe ä la place de celui du choix libre parmi
les sous-officiers les plus capables. Enfin, il est evident que le corps des sous-
officiers doit se ressentir fortement de la perte des forces intelligentes qu'on lui
enleve d'avance

Promotions. Nous avons ä examiner deux points essentiels du projet, savoir:
le droit de presentation altribue aux officiers et la disposition selon laquelle
l'anciennetö n'a aucune influence sur l'avancement. Ces deux disposilions ont pour
elles l'une et l'autre l'appui de l'experience. Partout oü les officiers n'onl pas le
droit de presentation, il faut donner la voix preponderante au corps des instrueteurs

ou ä son chef, qui naturellement appreciera plutöt les connaissances tech-
niques que la valeur personnelle, dont le corps des officiers sera sans aucun doute
le meillenr juge. Abslraction faile de celte circonstance, il est conforme au carac-
tere d'une armee de milices republicaines de consulter l'opinion de toute personne
competente dös que les inlöröis militaires n'en sonl pas compromis, ce qui n'est
point ä craindre dans le cas donl il s'agit.

Le droit de presentation permeltra aussi de faire abslraction de l'anciennetö
lors des promotions, sans qu'il en resulte aucun inconvenient, parce que les per-
sonnes inleressees auront elles-mömes ä prononcer ä cet egard. Tous les Cantons,
sauf erreur, ont des disposilions d'apres lesquelles on ne prend pas en consideration
l'anciennetö dans les promotions depuis un certain grade. Si ce principe est juste,
il doil aussi recevoir une application generale, car on ne peut absolument pas
admeltre que les officiers subalternes soient tous egaux quant aux aptitudes Le
sysleme qui permetlra aux plus capables d'avancer promptement en grade est tres
certainement preferable ä tout autre; il appellera certains officiers ä remplir des

postes superieurs ä un äge oü ils allient aux capacites la force de la jeunesse et
le goüt du militaire.

Acceptation forde des grades. Sans celte Obligation, les Cantons et la Confederation

ne peuvent plus pourvoir aux besoins des nombreux cadres de notre armee,
et, ce qui est essentiel, faire le choix des personnes les plus aples ä revötir un
grade. Du resie, l'admission de cetle disposition doit souffrir d'autant moins de
difficultes qu'une contrainte du möme genre existe dejä dans la plupart des legis-
lations cantonales. Non-seulement on previendra par ce moyen la resisiance
individuelle, mais en outre on evitera le fait assez fächeux et dont on n'a que trop
d'exemples, de fonctions, etc., qui ne peuvent etre maintenues parce que des

hommes aslreints au service refusent le grade d'officier.
D'autre part, aussilot que l'etal exerce une contrainte quant ä l'acceptation

d'un brevet, il s'impose le devoir de fournir une indemnite pour les depenses
resultant soit de Pequipement, soit de l'augmenlation sensible du temps ä consacrer
au service.

La disposilion obligeant les medecins ä faire comme tels leur service dans l'ar-
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mee s'explique d'elle-möme. Les guerres recentes onl prouve que partout il existe
des lacunes considerables dans le personnel sanitaire et que des lors on doit s'effor-
cer d'augmenter autant que possible le nombre des medecins aflecles aux corps
ou aux ambulances et aux lazarels. C'est ce qu'on obliendra si au lieu de se
borner ä pourvoir les corps du personnel sanitaire prevu par les reglements, tous
les autres medecins aslreints au service sont, sans exception, mis ä la disposilion
de l'elat-major sanitaire. Nous aurons a parier plus loin de l'organisation de ce
dernier.

Instruction.

Instruction militaire de lajeunesse.

L'Etat s'est borne jusqu'ä prösent ä cummencer Pinslruclion militaire de ses
ressortissants seulement ä Page oü ils sont appelös ä faire partie de l'armee, et il
en reduit le plus possible la duree, afin de ne pas accroiire outre mesure les
charges qui lui incombent et, d'aulre part, de ne pas enlever trop longtemps le
ciloyen aux devoirs de sa profession. Or, on s'aperctil toujours davantage que
cette instruclion ne suffit plus, et l'opinion generale, surtoul parmi les personnes
compötentes, esl qu'il faut prolonger le temps qu'on y consacre si l'on veul que
notre armee de milices reponde aux exigences actuelleset ne reste pas en dessous
des progres accomplisdansd'aulres armees. Nous sommes d'accord sur le fait que
cet inconvönient exisle; mais nous ditlerons d'opinion sur le moyen d'y purer.
Nous estimons que nous devons nous efforcer ä l'avenir moins de prolonger la
duröe actuelle de Pinslruclion que de la faire commcncer plus tot en faisant pre-
ceder Vinstruction militaire d'une education militaire.

II est incontestable qu'en maliere d'instruction, comme en beaucoup d'autres
choses nous avons pris pour modeles les armees permanentes, dont nous ne diffe-
rons qu'en ce que nous consacrons ä l'instruction de nos soldats autant de semaines

que les armöes permanentes y consacrent d'annöes. Des que nous ne pouvons
atteindre le bul en si peu de temps, il esl impossible de parer ä celle difficulte en

augmentant simplement de quelques jours la duree de l'instruction. L'inslruciion
d'une armee de milices doit plulöt se dislinguer de celle des annees permanentes
par ce qui fail le caractere parliculier de celte armee. L'armee permanente ne

comprenant pas lous les ressortissants de l'Etat, mais seulement une partie d'enlre
eux, separes des autres pour remplir une mission speciale determinee, il esl fort
naturel que Pinslruclion militaire ne soit fournie qu'aux soldal.s, et cela ä partir
de Pepoque ä laquelle ils ont ele dösignes en cette qualile, d'autant plus que la
duröe du lemps de service suffit amplement ä tous les genres d'instruction. Mais
l'Etat donl tous les citoyens, sans exception, sont, ä un äge delermine, tenus de

porler les armes, n'a aucun motif pour faire commencer l'education militaire plus
tard que l'education professionnelle.

La duree actuelle de Pinslruclion suffit ä peine pour apprendre aux soldats le
maniement des armes et lui donner les aulres connaissances qui permetlront de le
faire enlrer dans un corps; les branehes de l'instruction qui reclamenl plulöt un
enseignement individuel, lellesque le service de tirailleurs et le senice de sürele,
doivent le plus souvent etre traitees seulement pour la forme et mecaniquement;
il reste ä peine aux officiers le temps striclemenl necessaire pour s'exercer dans
les mouvements des corps de troupes. Dans de telles circonstances il ne peut etre
question de donner aux soldats une idöe rationnelle des diverses parties de l'en-
seignemenl s'appliquant moins aux faits eux-mömes qu'ä leurs causes, ni de les

renseigner sur les detail? des dispositions militaires en general. Or, un enseignement

de ce genre est absolument indispensable, surlout pour une armee de

milices; il faut conlrebalancer par l'independance intellecluelle de l'individu l'in-
feriorite de ces armees vis-ä-vis des armees permanentes au point de vue de la
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dexlerite du soldat et de la mobilile des corps de troupes. C'est ä quoi l'on ne
pourra arriver qu'en donnanl döjä ä la jeunesse une instruction militaire el en
faisant marcher de front cette instruction avec l'education civile.

Si nous emettons celle exigence, ce n'est point dans l'inlention de faire de nos
öcoles populaires des ecoles militaires ou d'ajouter de nouvelles branehes aux
programmes de ces öcoles; nous estimons que l'on peut joindre l'instruction que nous
avons en vue ä celle qui existe dejä sans prolonger le temps qu'on y consacre, ni
augmenter les branehes de l'enseignement. Le principe tendant ä ce que le de-
veloppemenl corporel au moyen de la gymnaslique marche parallölement au deve-
loppement intellectuel a pris place non-seulement dans la pedagogie theorique,
mais encore dans la legislation d'un grand nombre de Canlons, et il s'etendra de
plus en plus. C'est lä une occasion toute trouvee de faire aequerir ä la jeunesse
la plus grande partie des connaissances faisant l'objet de l'instruction du soldat
dans le sens restreint du mot. Les positions, les formations, la marche, les evo-
lutions que la recrue de 20 ans a tant de peine ä apprendre, seront un jeu pour
le jeune garcon; le maitre intelligent enseignera aisement ä la jeunesse le service
de lirailleurs, le service d'avant-postes, le service de sürele pendant la marche,
etc. Plus il s'efforcera de s'ecarter de l'enseignement traditionnel se rapporiant
plus ä la forme qu'au fond, et de pousser les elöves ä trouver eux-memes sur le
terrain les regles et les prineipes, plus il les intöressera ä cet enseignement et plus
aussi les resultats en seront durables. Ici, comme ailleurs, nous ne demandons
pas l'impossible; toule ecole populaire bien organisee s'impose le devoir de donner
aux öleves des notions d'hisloire naturelle et de geographie, ce qui, ä ce degre de
l'enseignement, ne peut se faire raisonnablement qu'au milieu de la nature; pourquoi

ne profilerail-on pas de ces occasions pour diriger l'esprit de la jeunesse de
maniöre ä ce qu'elle considöre le sol natal comme doivent le considörer de futurs
defenseurs de la patrieV De celie maniöre on eveille l'esprit juvönile des eieves et
l'on porte ces derniers ä juger par eux-memes; le fulur soldal cesse d'obeir aveu-
glement au commandement; il veut en connaitre le motif; il veut comprendre
quel est le but que poursuit l'ensemble et contribuer au succes en connaissance
de cause. II est surprenant que malgre Pobligalion generale du service on ren-
contre chez nous si peu d'initialive et de pensöes independantes et originales sur
les affaires militaires. L'organisation de notre armee et la maniere de Pemployer
au but qu'elle doit alleindre different peu de ce qu'on remarque dans les armees
permanentes, tandis que les armees de milices, partout oü elles ont comballu avec
succes, ont employö des formes et des moyens qui leur etaient propres. Cetle
sterilite, ä cötö de Pabondance des particulariles politiques et sociales, a certaine-
ment sa premiere cause dans le defaut d'experience de la guerre, mais eile provient
aussi en grande partie du fait que l'instruction militaire chez nous s'en est tenue
beaucoup trop ä la forme pour qu'elle put exciler l'espril de la nalion ä penser et
ä creer par lui-meme.

Nous ne ferons que mentionner la maniere dont l'enseignement militaire pourrait
etre donne dans les degrös superieurs des ecoles populaires (ecoles moyennes

et ecoles professionnelles). 11 est evident qu'on aurait, dans ces degrös, l'occasion
de eröer des pepinieres de futurs officiers. On peut utiliser ä cet effet un grand
nombre de branehes de l'enseignement (mathematiques, geographie, hisloire),
sans porter le moindre prejudice au but que se propose l'öcole. Le point de vue
militaire ne doit pas rester etranger ä l'instruction du jeune homme qui sera
appele plus tard ä döfendre son pays; il fournil une application pratique aux
connaissances purement abstraites el donne ä l'inlelligence de la jeunesse un aliment
des plus favorables aux succes de l'öcole en general, tout en preparant les jeunes
eitoyens aux devoirs serieux qu'ils auront ä remplir. On ne peut plus, ä Page oü
1 on est appele au service militaire, aequerir une foule de connaissances qui sont
necessaires aux officiers et particulierement ä un certain nombre d'entre eux ; nos
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ecoles d'officiers ne montrent que trop frequemment combien ces connaissances

fönt malheureusement defaut. C'est ainsi que dans les branehes de Phistoire et de
la geographie nationales un grand nombre de nos officiers ayant d'ailleurs recu

une tres bonne education, temoignent d'une absence inconcevable des notions

möme les plus elementaires. L'habilete dans l'usage et Pintelligence des cartes

göographiques, indispensable möme aux officiers subalternes, fait presque absolu-
ment döfaut chez un si grand nombre d'entre eux, que Pecole militaire doit
commencer par les elements si l'on veut combler celte lacune.

Pour que l'öcole rende ä la defense nationale ces Services importants, il faut

avant tout qu'elle soit pourvue d'instituteurs remplissant les conditions voulues.
Au point de vue de l'organisalion actuelle des öcoles, il est döjä fächeux qu'on
ait commis la faute d'enlever aux öducateurs de la jeunesse le droit de porter les

armes pour la patrie, car dans un Etat possedant une armee de milices on ne peut
prononcer une exclusion de ce genre contre toute une classe de citoyens sans

porter atteinte ä la consideration dont eile jouit dans le public. L'instituteur,
appele dejä irop souvent ä supporter les consequences d'une education faile en
dehors de la sociele et presque monastique, gagnerait certainement dans l'esprit
de ses compatrioles si l'on supprimait une exclusion qui avec une partie des devoirs

civiques lui enlöve aussi une partie de la dignile du citoyen.
II va sans dire que si l'on Joint l'instruction militaire ä l'instruction civile, il

devient nöcessaire que les instituteurs possedent des connaissances militaires
süffisantes; ce n'est donc pas emettre une pretention exageree que d'exiger ces
connaissances de chacun d'eux. D'ordinaire ou emploie 3 ou 4 annees ä former un
rögent; ce ne serait pas imposer un sacrifice trop considerable que d'ajouter ä ce

temps consacre ä l'enseignement six ä huit semaines pour l'instruction militaire.
L'Etat gagnerait ainsi pour le militaire une somme de forces qu'il ne saurait obtenir

par aucun autre moyen. Chaque commune suisse auraitdans une meme personne
leducateur de la jeunesse pour la paix et pour la guerre, et l'on retablirait ainsi
celte unile dans l'education qui est non-seulement desirable d'une manierre generale,

mais en outre absolument nöcessaire dans un pays possedant une armee de
milices.

L'enseignement militaire dans les ecoles publiques doit, du reste, s'etendre
au-delä du temps pendant lequel le jeune homme est tenu de frequenter Pecole;
on en perdrait sans cela tout le fruit avant l'öpoque oü le citoyen est appele ä faire
son instruction de recrue. Cel enseignement pourraitölre double: en ete, pendant
le temps prescrit par la loi, il y aurait des exercices proprement dits, qui seraient
diriges par l'instituteur, par les instrueteurs ordinaires de la milice ou par des

officiers; en hiver l'instituteur donnerait lui-möme des lecons plutöt theoriques,
auxquelles on pourrait appeler aussi les personnes de la commune dejä incorporees
dans la milice, ä moins qu'on ne trouve plus convenable de faire donner ä ces
dernieres les lecons par les officiers de leur compagnie.

Nous ne voulons pas entrer ici dans plus de dötails sur l'organisation de

l'enseignement militaire populaire, parce que nous pensons que la loi elle-meme doit
se borner ä poser quelques prineipes sans empieter sur ce que dicteront les

circonslances locales et les appreciations personnelles dans une matiere ä propos de

laquelle les legons de l'experience fönt encore absolument defaut. Du reste, toute
cetle Organisation doit ötre etsblie sur le terrain cantonal; il faut qu'elle corresponde
aux institutions scolaires des Cantons et qu'elle se developpe librement en dehors
de toute tentative prealable d'unificaiion. Nous savons bien que des annees s'ecou-
leront avant que les effets de notre proposition se fassent sentir; mais c'est un
motif de plus pour que nous ne perdions pas de temps.

Sur ce terrain la diversite des institutions cantonales pourra se traduire en une
noble emulation, tandis que l'organisation el l'instruction de l'armee resteront
uniformes comme l'exige ia naturedu but qu'elles ont pour mission de poursuivre.
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Sous le rapport de l'instruction militaire populaire, le Canton de Vaud est le

plus avance de tous, car il astreinl döjä ä des exercices ses jeunes citoyens des
l'äge de 16 ans. L'esprit militaire qui distingue si honorablement ce Canton est
du tres certainemant en grande partie ä cette insülulion. Les mömes effels se
manifesteront dans le pays enlier, partout oü la prevoyance necessaire s'unira avec
la bonne volonte pour alteindre le möme but. L'inlroduction d'un enseignement
militaire pour la jeunesse, convenablement dirigö, transformera necessairement
toute aulre inslructiou militaire et permettra, sous d'autres rapports aussi, de
donner une base nouvelle aux disposilions militaires de la Conföderation.

Le projet de loi met ä la charge de la Conledöralion les depenses relatives ä

Pinslruclion militaire des inslituleurs. Les calculs faits ä cet egard monlrent que
dans toute la Confederation il se forme chaque annee au plus 200 nouveaux
regents. La depense totale ne serait donc pas considörable eu egard au but ä alteindre.
La position personnelle du rögeut n'a pas ete regularisee dans le projet; ona laisse
les Cantons libres quant aux disposilions qu'ils jugeront convenable de prendre ä

cet egard.
Si la vocation du regent ne permet pas de le faire entrer dans un corps avec

lequel il fasse le service ordinaire, ce qu'il y aurait de plus convenable serail
sans doute de l'appeler aussi souvent qu'on le croira necessaire et en ayant egard
aux devoirs qui lui incombent, ä assisler ä des cours de röpötition ou ä des ecoles
d'officiers, ölant admis bien enlendu que lors d'une mise sur pied genörale il sera
incorpore et fera la campagne, comme cela se pratique dejä dans les Cantons des
Grisons et du Valais.

Nous devons parier ici des disposilions de la loi concernant les Societes volon-
taires de tir. Notre armee Irouve dans ces socielös un auxiliaire dont eile ne peut
guöre se passer, parce que l'instruction prevue par la loi, nolamment pour les

carabiniers, est loin de suffire pour donner ä chaque soldat une adresse qu'on ne

peut aequerir qu'en s'exercant continuellement. C'est pourquoi la loi du 15 juillet
1862 a stipulö avec beaucoup de raison que les societes qui s'exerceront au tir
avec des armes ä l'ordonnance obtiendront des subsides annuels. Ces subsides
s'elevent actuellement ä un total de fr. 10,141 SO et, d'apres les rapports de
Pannee derniere (1867), se repariissent sur 327 societes comptant 8788 membres.
Tandis que celte loi n'exige des societes, pour leur donner le droit aux subsides,
d'autre condition que celle de tirer avec des armes ä l'ordonnance, le projet va
plus loin: il exige encore une Organisation et des exercices militaires, faisant
ainsi une condition gönerale de ce que beaucoup de societes ont dejä fait de leur

propre chef. On peut de la maniere la plus avanlageuse joindre au tir la marche,
les exercices pour le service de sürete, les reconnaissances, l'ötablissement de

bivouacs, etc., et c'est seulement ainsi que les exercices de tir acquiörent leur
principale importance. Mais il faut avant tout pour cela que les societes de tir
soienl organisees militairement et qu'elles aient des chefs. L'organisation, les

prineipes qui rögleronl le choix des chefs, etc., restent entierement dans la com-
petence des soeiötes; il va sans dire aussi que le membre d'un corps de ce genre
peut etre laisse beaucoup plus libre quant ä sa parlicipation aux exercices, que
cela n'esl possible dans un corps militaire proprement dit.

Instruction 02 la troupe.

Les points essentiels de ce chapitre sont les suivants :

1° Le projet apporte diverses modifications aux dispositions actuelles sur
Vinstruction de l'infanterie. Le fait qu'il n'y aura plus de distinetion entre chas-
seurs et fusiliers est dejä un motif süffisant pour augmenler la duröe de l'instruction

de recrues de toute Pinfanterie en la portant ä 5 semaines, duree actuelle de

l'instruction des chasseurs. Ce n'est que lorsque l'instruction militaire de la jeu-
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nesse sera introduile partout dans la plus large mesure, qu'on pourra chercher ä

redtiire le temps consacrö ä l'instruction des recrues, ce qui ist impossible en ce
moment.

Les cours de repetition de l'infanterie devront avoir lieu pendant 6 jours loules
les annees: comme l'elite comprendra en moyenne 7 levöes annuelles, chaque
soldat aura ä suivre 7 cours de repetition avant d'entrer dans la röserve, el ä

prendre part en outre aux exercices annuels de tir. Cet enseignement suffira pour
donner au soldat des connaissances militaires qui permettent de l'exempter des

cours de repetition des qu'il fera partie de la reserve; les cadres seuls y seront
encore aslreinls. II est parfaitement sur qu'au cas oü nous serions menaces
d'une guerre les bataillons de reserve pourvus de bons cadres pourraient en peu
de temps etre mis en etat de rivaliser avec quelque bataillon d'elite que ce soit

pour le service en campagne, surtout si, conformement aux disposilions du projet,
ils sonl appeles chaque annee ä des exercices de lir ä l'occasion desquels on peut
toujours trouver le temps de leur rappeler la manceuvre. II est de beaucoup pre-
ferable d'instruire convenablement les recrues et de soumettre regulierement l'elite
ä des exercices annuels, que de repartir l'instruction sur l'elite et la reserve,
parce qu'avec ce dernier mode le temps esl si court qu'on ne peut obtenir un bon
resultat. Dans une armee de milices il est du reste tres convenable de concentrer
la plus grande partie de l'instruction sur les soldals appartenant aux levees les

plus recenles. Les jeunes gens de 20 ä 27 ans sonl plus aptes a recevoir l'instruction;

le goüt militaire est plus developpe ä cet äge; cnfin l'on n'enleve aux
Iravaux de leur vocation que des citoyens dont la plupart n'ont point encore de
faniille el peuvent etre plus aisement remplaces dans leurs affaires journalieres que
des citoyens d'un äge plus avance.

(A suivre.)

RAPPORT DU COMITE ANGLAIS
sur un modöle döfinitif d'arme de guerre se chargeant par la culasse.

(Suite.) (')

Epreuves des canons, au point de vue de la precision, de la trajectoire,
de la percussion, etc

Comme nous l'avons dejä dit, les epreuves des canons furent faites indepen-
damment de Celles des mecanismes. Pour essayer les canons, on les pla§a, autant
que possible, dans les mömes conditions, en fixant les armes sur des chevalels
solides.

A part deux exceplions, la construetion des mecanismes de culasse etait iden-
tique, et par consequent la maniere de fixer les armes sur les chevalels etait la

meme. Tous les fabricants qui s'etaient declares preis ä envoyer des modeles de

systernes de rayures el de munition dernanderent que M. Henry leur livrät quatre
canons disposes de maniere ä pouvoir changer le mecanisme de culasse.

Voici les noms de ces Messieurs: Henry, Lancaster, Rigby, Westley-Richards,
Whitworth et les colonels Dixon et Boxer.

II fut deeide qu'on tirerail 100 coups avec chaque canon aux distances de :

500 yards (264ra32)
500 »> (457m20)
800 » (731m52)

1000 » (914m40)

Ces 100 coups devaient ötre repartis en series de 20 coups. Deux canons de

chaque espece devaient toujours tirer 100 coups ä chaque dislance sans elre

(') Voir nos precedents numöros.
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